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La seance est reprise a 15 h 10. 

La Presidente (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs de bien vouloir limiter leur 
declaration a une duree maximale de cinq minutes, afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. 

Je donne maintenant la parole a M. Pedro 
Serrano, chef par interim de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M. Serrano {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, d’avoir invite l’Union 
europeenne a contribuer a cet important debat. La 
Croatie et l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
pays candidats; l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le 
Montenegro et la Serbie, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidats potentiels; 
ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova et la 
Georgie s’associent a la presente declaration. 

Par souci de concision et afin de respecter la 
demande du President, je vais resumer les messages 
clefs qui sont exposes plus en detail dans la version 
ecrite de ma declaration. 

La Conference de l’Union africaine a proclame 
2010 Annee de la paix et de la securite en Afrique. Le 
present debat nous donne l’occasion de partager les 
enseignements retires des situations concretes, de nous 
tenir mutuellement informes des instruments a notre 
disposition et d’etudier la cooperation accrue avec les 
organisations regionales dans le domaine de la 
prevention des conflits. 

Nous considerons le present debat comme la suite 
logique de l’accent mis par le Conseil sur les questions 
de protection, notamment a l’occasion du debat 
hautement pertinent tenu la semaine demiere sur la 
protection des civils (voir S/PV.6354). 

La prevention des conflits est l’un des principaux 
objectifs de la politique etrangere de l’Union 
europeenne. A cette fin, l’Union europeenne a renforce 
ses capacites de gestion des crises au cours des 
demieres annees et a mis en place un large eventail de 
politiques et d’activites allant de la cooperation pour le 
developpement et de l’aide exterieure a des initiatives 
visant a promouvoir les droits de l’homme, l’etat de droit 
et la responsabilisation, de meme qu’elle a maintenu sa 
cooperation avec les partenaires intemationaux et les 
organisations non gouvemementales. 


La Strategic commune Afrique-Union europeenne, 
et en particulier le partenariat en matiere de paix et de 
securite, englobe une large gamme d’objectifs et 
d’activites afin d’affronter les problemes de securite a 
court et long terme. Nous organisons des consultations 
conjointes regulieres sur les crises ou les nouvelles 
menaces, et notre etroite collaboration est facilitee par 
un Conseiller special sur les capacites africaines. 
L’Union europeenne finance des operations d’appui a 
la paix menees par l’Union africaine, et nous sommes 
souvent invites a preter notre assistance dans de 
nombreuses situations de crise en Afrique, avec les 
autres outils dont nous disposons, par exemple les 
representants speciaux de l’UE et les activites de 
gestion des crises de l’Union europeenne. 

Nous felicitons l’Union africaine et les 
organisations regionales et sous-regionales africaines 
du role croissant qu’elles jouent dans le domaine de la 
prevention des conflits et des efforts de mediation en 
Afrique. Les groupes de contact intemationaux sont 
egalement des instruments utiles pour coordonner les 
efforts de lutte contre les situations de crise. Certains 
de ces groupes reunissent l’Union africaine, des 
organisations regionales, l’Union europeenne et les 
autres partenaires concemes. Nous pouvons faire plus 
pour renforcer les relations entre ces organisations en 
elaborant une methodologie commune afin de reperer 
et de regler les conflits nouveaux et d’evaluer les 
capacites necessaires. 

S’agissant de mettre en en ceuvre le plan d’action 
de l’Union africaine et de l’Union europeenne relatif 
au partenariat en matiere de paix et de securite, nous 
insistons en particulier sur la cooperation dans le 
domaine de la mediation, qui doit etre la premiere 
reaction face aux crises nouvelles ou en cours. L’ONU 
est certainement l’acteur le plus important et le plus 
experimente dans le domaine de la mediation. Dans le 
meme temps, les acteurs regionaux et sous-regionaux 
sont de plus en plus souvent les premiers a intervenir, 
etant donne leur connaissance des dynamiques locales 
et regionales et la credibility dont ils jouissent dans le 
contexte regional. 

Notre cooperation vise done a arreter une 
definition commune et des orientations generates au 
travers des echanges reguliers entre l’Union africaine, 
l’Union europeenne et l’ONU. 

Comme l’ont souligne les orateurs qui m’ont 
precede, la justice contribue a la consolidation de la 
paix et a la prevention des conflits. L’experience faite 
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en Afrique montre comment 1’obligation de rendre 
compte des crimes les plus graves doit faire partie de 
toute solution durable, en particulier de par son effet 
dissuasif dans le cadre des conflits en cours. 
L’obligation de rendre compte des violations passees 
des droits de l’homme et la reforme generate du secteur 
judiciaire doivent done faire partie integrante de la 
reforme du secteur de la securite et des autres 
initiatives de renforcement des institutions. 

La Commission de consolidation de la paix joue 
egalement un role preventif important dans les pays 
inscrits a son ordre du jour. Selon nous, le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix doit approfondir 
son interaction avec les autres acteurs du systeme des 
Nations Unies, notamment le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et le Departement des 
affaires politiques, en particulier le Groupe de l’appui a 
la mediation, afin d’echanger leurs experiences et de 
tirer parti des meilleures pratiques. L’Equipe-cadre 
interinstitutions de l’ONU joue un role utile a cet 
egard. 

Lorsque nous envisageons les mois a venir, en 
particulier le dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite a l’automne, nous 
ne devons jamais sous-estimer le role clef que peuvent 
jouer les femmes en matiere de prevention des conflits. 
Les femmes sont souvent des acteurs puissants et 
capables au sein de leurs communautes, et les 
informations foumies par les groupes feminins peuvent 
s’averer precieuses pour reperer rapidement les 
tensions. Les femmes doivent etre encouragees et 
autonomisees pour participer activement et sur un pied 
d’egalite aux processus officieux et officiels de 
mediation et aux negociations de paix. L’Afrique est a 
l’avant-garde en ce qui conceme l’operationnalisation 
de la resolution 1325 (2000). En cette annee 

anniversaire, il reste beaucoup a faire pour mettre 
pleinement en oeuvre ce document decisif. L’Union 
europeenne appuiera fermement ces efforts. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Madame la Presidente, 
permettez-moi tout d’abord de vous feliciter pour 
E elegante maniere avec laquelle vous continuez de 
mener les travaux du Conseil de securite pendant ce 
mois. Ma delegation se rejouit de pouvoir participer au 
debat sur une importante thematique qui nous 
interpelle tous a de multiples egards. J’en veux pour 


preuve la densification de 1’agenda du Conseil de 
securite, qui consacre en son sein plus de 60 % de son 
ordre du jour au continent africain. 

L’Afrique, malgre les efforts louables et soutenus 
de ses Etats, continue malheureusement de subir les 
affres de la conflictualite. La nature de ces conflits a 
evolue du conflit interetatique a des differends intra- 
etatiques plus complexes et plus meurtriers. Que ces 
conflits soient de cause ethnique, religieuse, ou 
simplement lies au controle des matieres premieres, 
l’Afrique continue, malgre l’optimisme ambiant et la 
confiance dans un avenir commun meilleur, de compter 
les victimes silencieuses d’armes plus sophistiquees, 
destructrices et pemicieuses. 

D’apres le rapport annuel de l’lnstitut 
international de recherches pour la paix de Stockholm, 
les depenses mondiales d’armement en 2009 ont atteint 
un record de 1 531 milliards de dollars, ce qui 
represente une hausse de 49 % par rapport a l’annee 
2000 et une augmentation de 9 % par rapport a l’annee 
precedente, et ce malgre la crise financiere 
intemationale qui accapare toute notre attention. En 
comparaison, le budget annuel des operations de 
maintien de la paix represente moins de 0,5 % du 
budget global de l’armement du monde. Cela demontre 
que le maintien de la paix est un outil efficace et de 
moindre cout entre les mains de la communaute 
intemationale pour resorber les conflits, et il nous 
appartient de soutenir et de renforcer l’Organisation 
des Nations Unies dans ce domaine. 

Cette hausse des depenses d’armement est liee a 
une augmentation des revenus des Etats issus de la 
vente de ressources naturelles et sous-tend parfois des 
tentations hegemoniques d’une ere revolue. Cette 
evolution dans la conflictualite nous incite a revisiter 
notre concept global de securite. Desormais, aux 
menaces extemes pesant sur les territoires nationaux 
succedent des menaces internes, globales, plus 
diffuses, et qui peuvent prendre la forme de rebellions 
militaires, de criminalite transnationale organisee ou de 
terrorisme, qui frappent n’importe ou et n’importe 
quand et de maniere indiscriminee. 

Le succes de notre organisation est son 
universalite. Nul autre acteur ne peut pretendre 
disposer de la legitimite et de l’experience patiemment 
accumulees par l’ONU depuis sa creation dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 
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Le nouveau concept de securite globale doit par 
consequent prendre en compte les nouveaux parametres 
de la conflictualite et integrer des elements tels que la 
gestion des crises, la resolution et la transformation des 
conflits. De ce fait, il est primordial de considerer le 
spectre des crises comme un continuum au cours 
duquel la communaute intemationale peut intervenir en 
ayant recours a des instruments divers tels que la 
diplomatic preventive, le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. La gestion des crises ne peut 
se concevoir sans le recours aux moyens de reglement 
pacifique des differends prevus par la Charte dans son 
Article 33, dont, a leur tete, l’instrument le plus 
privilegie : la negociation. 

Qu’il s’agisse de la resolution des conflits, de 
leur stabilisation ou de leur transformation, ces moyens 
de reglement ont demontre leur pertinence et leur 
efficacite lorsque se trouvent reunis la volonte 
politique des parties et l’engagement positif et 
constructif des Etats voisins, dont le role et la 
responsabilite primordiale dans la reussite des efforts 
de reglement des conflits sont indeniables. 

Toutefois, et nonobstant la pertinence, 
l’importance et l’efficacite de ces moyens de reglement 
pacifique des differends, rien ne vaut une politique 
d’anticipation et de prevention des conflits. Cette 
dimension est une des approches les moins exploitees 
par la communaute intemationale. A cet egard, le 
deployment preventif des Casques bleus en Macedoine 
en 1999 represente un exemple de reussite de la 
prevention immediate. Mais a elle seule, cette 
diplomatic ne saurait suffire. II convient de la 
completer par des actions de prevention structurelle qui 
visent a asseoir les bases d’un Etat viable par la 
consolidation des institutions et la mise en oeuvre de 
politiques de developpement durable. Dans ce cadre, la 
Commission de consolidation de la paix joue un role 
tres precieux et qui merite d’etre appuye par la 
communaute intemationale, et particulierement par 
l’Assemblee generale et par le Conseil de securite. 

II est fondamental d’installer au sein de notre 
organisation une culture de la prevention. Pour ce faire, 
il convient de renforcer qualitativement le Groupe de 
l’appui a la mediation du Departement des affaires 
politiques. Nous saluons a cet egard les efforts de 
M. Lynn Pascoe, et l’ambitieux programme de 
transformation du Departement qu’il met en oeuvre. 


Il nous semble egalement pertinent de creer un 
groupe de haut niveau au Secretariat charge de la 
prevention des conflits et qui comprendrait, entre 
autres, en plus du Cabinet du Secretaire general, le 
Departement des affaires politiques, le Departement 
des operations de maintien de la paix, le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. Un effort devra 
egalement etre consenti dans le domaine de la 
formation des fonctionnaires de l’ONU responsables de 
secteur aux departements susmentionnes pour qu’ils 
puissent apprehender les realites des conflits qu’ils 
sont censes geres et sur lesquels ils sont appeles a 
presenter des rapports au Conseil de securite au nom 
du Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies. 

L’Afrique a realise de grands pas vers la stability. 
Toutefois, des regions du continent telles que la come 
de l’Afrique, la region des Grands Lacs et l’espace 
sahelo-saharien continuent de faire l’objet d’ceuvres de 
destabilisation. Une recente etude de l’lnstitut de 
hautes etudes intemationales et du developpement de 
Geneve, le Small Arms Survey, recensait pas moins de 
11 mouvements non etatiques representant des menaces 
pour la securite de la region sahelo-saharienne en 
raison de leur militarisation elevee. L’absence de 
cooperation transfrontaliere, de coordination 
securitaire et la collusion de differents trafics font de 
l’espace sahelo-saharien un arc de crise et une zone 
grise ou s’operent des collusions entre ces acteurs non 
etatiques. Le Conseil de securite a d’ailleurs consacre a 
cette thematique une seance pendant la presidence du 
Burkina Faso l’annee demiere. 

Le Royaume du Maroc, pays arabo-africain 
solidement ancre dans le continent par un heritage 
historique et un patrimoine civilisationnel, a depuis son 
independance fait le choix de l’afropositivisme, en 
soutenant les mouvements de liberation du continent 
qui ont permis l’independance de nombreux pays 
freres. Conscient des nombreux defis securitaires qui 
touchent ces Etats, le Maroc n’a menage aucun effort 
pour les appuyer dans la consolidation de la paix et a 
participe a une vingtaine d’operations de maintien de la 
paix dans toute l’Afrique. Loin de se limiter au seul 
maintien de la paix, et fort de sa stature de mediateur 
discret, le Royaume a mene un certain nombre de 
mediations entre pays africains freres, particulierement 
dans le cadre de l’Union du fleuve Mano. 
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La prevention des conflits reste malheureusement 
le parent pauvre des instruments de gestion de crise 
dont dispose l’Organisation des Nations Unies. Que ce 
soit par les bons offices, la mediation, la designation de 
representants speciaux, l’institution du Secretaire 
general doit etre outillee pour permettre une meilleure 
action de I’ONU. A cet egard, le Maroc formule le 
souhait que l’ONU developpe, a travers sa presence sur 
le terrain, un mecanisme d’alerte precoce, permettant 
de detecter les facteurs crisogenes et de les contenir 
avant qu’ils ne puissent degenerer. 

Un enseignement de la religion bouddhiste veut 
que « la jarre d’eau se remplisse goutte a goutte ». 
MM. Javier Perez de Cuellar et Boutros Boutros-Ghali 
avaient commence l’ceuvre : Kofi Annan, Bernard 
Millet et Jean-Marie Guehenno l’avaient continuee en 
renfor9ant le maintien de la paix de l’ONU; il nous 
appartient a ce stade ensemble de batir sur cet heritage 
pour permettre aux Nations Unies de « preserver les 
generations futures du fleau de la guerre» et 
d’instaurer une culture globale de la paix. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Gambie. 

M me Waffa-Ogoo (Gambie) {parle en anglais) : 
Ma delegation souhaite feliciter la presidence nigeriane 
du Conseil de securite, pour l’organisation de ce debat 
intitule « Pour une utilisation optimale des instruments 
de diplomatic preventive : perspectives et defis en 
Afrique », dans le cadre du point de l’ordre du jour 
relatif au maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Non seulement, en effet, ce debat porte 
sur tout un pan tres mediatise et critique du mandat de 
l’Organisation des Nations Unies, et du Conseil en 
particulier, mais il a en outre une resonnance 
particuliere pour les pays africains. La Charte des 
Nations Unies n’envisage-t-elle pas, notamment aux 
Chapitres VI et VIII, les situations dans lesquelles les 
parties a un differend susceptible de mettre en danger 
le maintien de la paix et de la securite intemationales 
peuvent recourir a la gamme d’outils de diplomatic 
preventive recenses a 1’Article 33, ou a des organismes 
ou accords regionaux. 

Ma delegation tient a saluer le travail appreciable 
realise par le Conseil a l’appui du reglement pacifique 
des differends en Afrique, tout en souhaitant que le 
Conseil s’attache plus activement a faire usage des 
outils mentionnes au Chapitre VI. L’engagement 
systematique du Conseil, des les premieres phases d’un 


differend, contribuerait considerablement au 
renforcement des missions de bons offices du 
Secretaire general ainsi que d’organisations regionales 
et sous-regionales telles que 1’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

Nous reconnaissons que l’interaction et les 
consultations croissantes entre les institutions du 
Conseil de securite et celles de 1’Union africaine, 
comme le Conseil de paix et de securite et la 
Commission de l’Union, ont valu a l’Afrique de 
disposer de l’un des meilleurs cadres de diplomatic 
preventive qui soient. De plus en plus, nous voyons 
egalement le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest s’engager activement aupres de la CEDEAO 
et d’autres organes de l’ONU en deployant des outils 
de diplomatic preventive dans les situations 
d’instability. L’engagement precoce de toutes ces 
institutions dans les situations de conflit potentiel en 
Afrique de l’Ouest a porte ses fruits, en permettant de 
consolider la stability politique dans toute la region. 

Les synergies que ces interactions et ces 
consultations creent entre les Etats Membres, l’ONU et 
les dispositifs regionaux africains doivent done etre 
renforcees par toutes les parties prenantes. Nos 
institutions doivent ameliorer leurs capacites de 
mediation et de diplomatic preventive en mettant en 
place un groupe de specialistes et d’equipes d’appui 
employant des methodes fondees sur les connaissances 
ou mecanismes d’alerte rapide ou qui permettent une 
prise de conscience precoce, afin de regler les 
differends avant qu’ils ne se transforment en conflits 
meurtriers. 

Je voudrais souligner un certain nombre de 
problematiques ou questions preoccupantes qui 
appellent un engagement constant du Conseil et de la 
communaute intemationale. Dans de nombreuses 
regions d’Afrique, les processus electoraux constituent 
des periodes de tension accrue propres a la 
multiplication des differends et qui conduisent parfois 
a de tragiques pertes de vies humaines et a la 
destruction de biens, ainsi qu’a l’emergence de conflits 
ethniques et d’une instability politique. En Afrique de 
l’Ouest, nous avons observe nombre de reussites, tels 
les recents evenements en Gurnee et au Niger, qui 
soulignent l’efficacite d’une intervention precoce, de la 
mediation et de la diplomatic preventive. La 
conclusion que l’on peut en tirer est que lorsque l’ONU 
et les parties prenantes aux niveaux regional et sous- 
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regional agissent de concert pour appuyer les Etats 
Membres, les differends entre les acteurs locaux et au 
sein de la societe civile peuvent etre regies et maitrises. 
Le Conseil peut renforcer cette action en soutenant les 
travaux des divers organes des Nations Unies et 
institutions regionales qui s’occupent de ces situations. 
Des elections pacifiques et credibles sont propices a 
l’installation de la paix et de la stability. 

En Afrique de l’Ouest, de nombreux conflits 
civils ont ainsi pu etre regies grace a la participation 
active du Conseil, mais certaines questions persistantes 
menacent encore la securite et la stabilite relatives de 
la region. La fin des conflits en Afrique de l’Ouest a 
mis en exergue la necessite d’une reforme du secteur 
de la securite. La sous-region est en effet de plus en 
plus utilisee comme plaque toumante pour le transit du 
trafic de cocaine, ce qui menace egalement la stabilite 
regionale. La communaute international doit de toute 
urgence appuyer les efforts de la CEDEAO face a ces 
deux menaces etroitement liees. 

L’engagement croissant du Secretaire general, du 
Conseil de securite, du systeme des Nations Unies et 
d’un reseau d’envoyes et de representants speciaux aux 
cotes du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, du Groupe des Sages de sa Commission et 
d’organismes sous-regionaux tels que la CEDEAO, 
l’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement et la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe, pour n’en citer que quelques-uns, 
doit se traduire par une strategic coherente qui utilise 
de faqon efficace les dispositifs regionaux et sous- 
regionaux africains, les mecanismes et outils mis en 
place dans ce cadre, ainsi que leur personnel specialise 
et leurs experts dans le domaine de la diplomatic 
preventive. Le plan decennal de renforcement des 
capacites lance conjointement par l’ONU et l’Union 
africaine doit porter une attention renforcee au role de 
la diplomatic preventive. Ma delegation est persuadee 
qu’une telle demarche pourrait eviter a la communaute 
intemationale de devoir proceder a des interventions 
couteuses. 

II existe bien clairement de nombreux centres et 
acteurs dans le domaine de la diplomatic preventive et, 
dans toute situation de conflit potentiel, il y a 
inevitablement une multitude d’acteurs, ce qui entraine 
un risque de chevauchement d’activites dans leur quete 
de solutions. L’ONU pourrait creer, au sein du Groupe 
de l’appui a la mediation, une capacite ou un 
mecanisme charges de coordonner les activites de tous 


les acteurs dans le but d’obtenir des resultats optimaux 
dans le reglement de conflits. A mon avis, on pourrait 
s’inspirer de l’excellent exemple de la coordination par 
l’ONU des activites d’aide humanitaire en cas de 
catastrophe naturelle. Les capacites mises en place 
pour la prevention de conflits demeurent utiles meme 
apres le reglement de conflits ou de differends. 

La diplomatic preventive est efficace. Elle permet 
d’eviter que les differends ne degenerent en conflits 
meurtriers et de faire l’economie de couts associes aux 
missions de maintien de la paix pleinement 
developpees. Nous devons avoir la volonte d’utiliser 
l’ensemble d’instruments dont nous disposons en vertu 
des Chapitres VI et VIII de la Charte - une strategic 
d’action qui engloberait toutes les institutions et tous 
les acteurs competents sur le continent. Nous devons 
egalement renforcer notre appui aux mecanismes 
d’alerte rapide et creer les capacites et competences 
requises aux niveaux local, national et regional. Une 
strategic globale de diplomatic preventive devrait tirer 
profit des enseignements tires de l’experience, 
d’exemples concrets et des nombreux succes 
remarquables qui sont reproduits a travers tout le 
continent. 

La delegation gambienne se rejouit a la 
perspective de l’engagement continu de toutes les 
parties concemees a approfondir ce debat. Ma 
delegation est egalement persuadee qu’il est grand 
temps pour l’ONU d’elaborer une strategic coherente 
en matiere de diplomatic preventive. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Goledzinowski (Australie) {parle en 
anglais ) : L’Australie se felicite de ce debat sur la 
diplomatic preventive, qui met plus particulierement 
l’accent sur l’Afrique. Madame la Presidente, il semble 
tout particulierement opportun que grace a vous, nous 
soyons rassembles ici aujourd’hui, au cours de la 
meme semaine ou nous nous sommes reunis, deux 
etages au-dessus, pour commemorer le quinzieme 
anniversaire du genocide de Srebrenica, qui fut un 
echec historique et patent de la diplomatic preventive. 

Etant donne que dans ses activites quotidiennes le 
Conseil s’emploie essentiellement et a juste titre a 
reagir aux evenements et conflits en cours et a donner 
mandat aux missions de maintien de la paix 
d’intervenir face a ces conflits, nous risquons de perdre 
de vue le principe fondateur de cette organisation, qui 
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est de preserver les generations futures du fleau de la 
guerre. 

Le debat d’aujourd’hui est un rappel utile de 
1’importance de 1’action preventive. II s’agit peut-etre 
d’un cliche, mais il vaut mieux prevenir que guerir, et 
nous devons collectivement prendre des mesures visant 
a prevenir les conflits, au lieu d’attendre le moment ou 
nous devrons mobiliser une action collective face aux 
conflits. Le Conseil a un role important a jouer a cet 
egard. 

Le Conseil dispose de pouvoirs etendus d’enquete 
et de recommandation concemant le reglement 
pacifique des differends au titre du Chapitre VI, y 
compris le pouvoir de participer au processus de 
reglement de differends, d’enqueter sur les situations et 
de faire les recommandations appropriees. On peut 
soutenir que ces outils ne sont pas utilises aussi 
souvent qu’il le faudrait. 

Le Conseil a un role important a jouer en pretan t 
un appui politique au role de bons offices du Secretaire 
general. Les declarations du Conseil ne sont pas que 
des mots, mais bien plutot un message fort de la 
volonte de la communaute internationale. 

Nous avons ete heureux de pouvoir appuyer les 
efforts visant a renforcer les capacites du Secretariat de 
soutenir le role de bons offices du Secretaire general en 
foumissant un appui financier au Departement des 
affaires politiques. Nous avons egalement ete heureux 
d’apporter notre appui a 1’action de prevention de 
crises du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, etant conscients du fait que la difficile 
prevention des conflits exige un effort conjoint de 
nombreuses institutions. Cependant, nous sommes 
toujours preoccupes de constater que ces activites sont 
financees par des contributions volontaires, alors 
qu’elles sont au cceur meme du mandat de l’ONU. 
Nous devrions redoubler d’efforts afin de veiller a ce 
que le Departement des affaires politiques dispose des 
capacites necessaires pour intervenir rapidement dans 
des situations ou il faut prevenir un conflit. 

Le Conseil a egalement un role a jouer s’agissant 
d’appuyer les efforts de diplomatic preventive 
d’organisations regionales, comme vient de l’indiquer 
la representante de la Gambie. Les organisations 
regionales ont un role important a jouer, aussi bien 
pour prevenir les conflits que pour intervenir en cas de 
conflit. Dans le cas de crises emergentes, les systemes 
visant un reglement rapide des conflits et les 


mecanismes d’alerte rapide ameliores peuvent s’averer 
souvent plus efficaces et plus robustes a l’echelon 
regional. Une relation organique plus forte entre 
l’ONU et les organisations regionales, que ce soit au 
niveau regional ou ici a New York, doit etre un element 
essentiel de nos demarches regionale et mondiale en 
matiere de prevention des conflits. 

Il convient de feliciter l’Union africaine de ses 
efforts inlassables visant a mettre en place son propre 
cadre de paix et de securite, fonde sur la diplomatic 
preventive. Les organisations sous-regionales en 
Afrique ont des structures similaires et qui se 
renforcent mutuellement. L’Australie, dans la mesure 
de ses modestes moyens, soutient les efforts deployes 
par l’ONU et l’Union africaine visant a renforcer les 
capacites de l’Union africaine en matiere de prevention 
de conflits et de maintien de la paix, au niveau aussi 
bien strategique qu’operationnel. Nous nous 
rejouissons de la decision recente de creer un Bureau 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine a Addis- 
Abeba. Nous avons ete heureux de contribuer aux 
initiatives de l’ONU visant a renforcer les liens entre 
l’Union africaine et l’ONU et a elaborer des 
mecanismes plus efficaces de prevention de conflits en 
Afrique, aux niveaux regional et sous-regional. La 
creation d’un Bureau des Nations Unies a Addis-Abeba 
devrait permettre de renforcer les synergies et 
l’efficacite, dans le cadre de cette relation entre l’ONU 
et l’Union africaine, notamment en ce qui conceme les 
activites de prevention de conflits. 

Nous avons ete temoins de l’interdependance 
efficace des systemes aux niveaux sous-regional, 
regional et mondial suite aux evenements survenus en 
Guinee en septembre dernier. La Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union 
africaine, le Conseil et l’ONU de fa<;on plus generate 
ont su reagir a l’unisson face a la situation en Guinee, 
d’une fa<;on qui a permis d’apaiser les tensions et de 
ramener le pays sur la voie de la democratic. Cela a ete 
un exemple convaincant de la maniere dont le systeme 
peut efficacement prevenir l’escalade de tensions. 

Une bonne connaissance de la situation, la 
capacite d’analyser les informations et la volonte 
politique d’agir au moment opportun sont des elements 
essentiels d’un systeme efficace de prevention de 
conflits. Le Departement des affaires politiques joue un 
role important dans la collecte et l’analyse des 
informations pertinentes. Dans des situations d’une 
extreme gravite, le bureau conjoint propose des 
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conseillers speciaux sur la prevention du genocide et la 
responsabilite de proteger - dont nous soutenons la 
creation - devrait alerter le systeme des Nations Unies 
sur des situations qui risquent de donner lieu a des 
atrocites a grande echelle. A ce stade, le reste devient 
une question de volonte politique. 

Le Conseil doit etre plus dispose a recevoir les 
informations foumies par le Departement des affaires 
politiques et d’autres services du Secretariat 
relativement aux situations en cours. En outre, les Etats 
Membres dans leur ensemble doivent appuyer le 
Conseil dans ces efforts de dialogue. Malgre certaines 
ameliorations et le recours a des formats novateurs de 
seances, bien souvent, le Conseil semble etre insensible 
aux invitations qui lui sont faites d’etre informe des 
situations en cours. Aussi longtemps que le Conseil 
continuera d’adopter une approche trop conservatrice 
relativement a la notion de ce qui constitue ou non une 
menace a la paix et a la securite intemationales, il 
continuera aussi de se limiter a reagir aux conflits, 
plutot qu’a les prevenir. En d’autres termes, le Conseil 
- et par la, nous tous - ne se sera pas montre a la 
hauteur de la tache qui est la sienne au titre du 
Preambule de la Charte des Nations Unies. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne la 
parole au representant de l’Algerie. 

M. Benmehidi (Algerie) : Madame la Presidente, 
je voudrais, des l’abord, vous adresser les felicitations 
de la delegation algerienne pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet et vous faire part de notre appreciation pour la 
maniere efficace dont vous dirigez ses travaux. Je 
voudrais egalement vous feliciter pour le choix du 
theme « Pour une utilisation optimale des instruments 
de diplomatic preventive : perspectives et defis en 
Afrique », et vous remercier pour Elaboration des 
termes de reference de ce debat. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour feliciter l’Ambassadeur 
Claude Heller, Representant permanent du Mexique, et 
sa delegation, pour leur presidence distinguee durant le 
mois de juin dernier. 

Comme l’atteste le debat qui lui est consacre 
aujourd’hui, la diplomatic preventive est non 
seulement acceptee dans son principe general, mais elle 
est aussi reconnue comme un instrument d’action 
potentiellement efficace qui requiert patience, 
discretion et coordination. Un des principes essentiels 
et acceptes de la diplomatic preventive est le respect 


des principes de souverainete, d’integrite territoriale et 
d’independance politique des Etats. De par sa nature et 
la vocation qu’on lui prete, elle n’est done fondee ni 
sur l’ingerence ni sur la coercition. II est egalement 
admis que les mesures preventives font economiser a la 
communaute intemationale des ressources precieuses 
qu’elle gagnerait a investir dans le developpement. 

L’Algerie releve avec satisfaction que la part de 
la diplomatic preventive dans le volume global des 
ressources utilisees par EOrganisation des Nations 
Unies pour faire face aux conflits actuels s’est 
considerablement accrue meme si toutefois ce sont les 
operations de maintien de la paix qui continuent d’etre 
l’aspect le plus visible des activites de EOrganisation. 

Partant du fait que la reussite de cette entreprise 
repose sur une synthese dynamique des efforts 
consentis aux plans global, regional et sous-regional, 
nous assistons a l’affirmation progressive de 
partenariats multidimensionnels forges dans la 
perspective de consolider les acquis et de creer des 
synergies. L’ONU et les organisations regionales sont 
dans ce cadre nos points de reference tant leurs actions 
se completent et se renforcent. 

Dans le contexte africain, les actions preventives 
se sont intensifies et elargies grace d’abord a 
l’engagement collectif de EAfrique au service de la 
paix qui s’est traduit par la multiplication des efforts de 
mediation menes par d’eminents dirigeants africains 
ainsi que par la mise en place d’une architecture de 
paix et de securite au centre de laquelle figure le 
Conseil de paix et de securite de EUnion africaine. 

Cette refonte du systeme africain de securite 
collective repond a une prise de conscience que la paix 
et la securite conditionnent le progres de nos societes 
et reposent sur une approche qui integre le traitement 
des causes profondes des conflits pour assurer les 
conditions d’une paix et d’une securite durables. Le 
Conseil des sages, le Systeme d’alerte rapide et la 
Force africaine en attente constituent les autres 
innovations qui permettront au Conseil de paix et de 
securite de s’acquitter pleinement de ses 
responsabilites. En se dotant de ces nouveaux 
instruments et des moyens assurant leur 
fonctionnement, 1’Afrique aura manifesto clairement sa 
determination a jouer pleinement son role dans le 
maintien, la consolidation et le renforcement de la paix 
et de la securite sur le continent. 


10-45511 




S/PV.6360 (Resumption 1) 


Pour realiser cette ambition, l’Afrique compte sur 
l’appui constant et determine de l’Organisation des 
Nations Unies et de la communaute intemationale. 
L’interet et l’attention portes aux affaires du continent 
africain par les organes principaux de l’Organisation 
constituent dans cet esprit un encouragement 
determinant aux efforts engages par les dirigeants 
africains. 

En depit de ces avancees importantes, l’Algerie 
estime que cet ordonnancement du deployment 
preventif n’a pas encore atteint son plein potentiel. En 
premier lieu, les risques de crises demeureront grands 
dans les pays qui connaissent des formes d’insecurite 
de tous ordres. Pour remedier a cette situation, il 
s’agira non seulement de s’attaquer plus efficacement 
aux causes structurelles des conflits, mais aussi 
d’appliquer une approche globale et integree en 
assurant une coordination adequate des actions. 
Ensuite, les moyens d’action de la diplomatic 
preventive demeureront inefficaces aussi longtemps 
que les parties elles-memes refuseront de recourir au 
dialogue et a la negociation ou encore de se preter a 
une mediation et de contribuer a l’apaisement des 
tensions. Rien dans ce domaine ne peut veritablement 
progresser contre la volonte des protagonistes. 

Concemant les instruments de la diplomatic 
preventive et de l’usage qui devrait en etre fait, je 
souhaiterais formuler les observations suivantes. 

Je commencerai avec l’alerte precoce qui est un 
instrument determinant du succes de Paction 
preventive en ce qu’elle contribue a deceler les signes 
avant-coureurs de situations dangereuses. Pour son 
exploitation optimale, nous pensons qu’il faudrait 
etablir des passerelles internes entre les secteurs 
politiques et economiques du Secretariat de l’ONU et, 
au plan exteme, creer des canaux d’echanges 
d’information et de communication avec les 
mecanismes regionaux. II faudrait aussi passer de la 
phase d’observation des situations qui peuvent etre des 
precurseurs de crises a la phase de reponse progressive 
sans laquelle le dispositif d’alerte rapide perdrait de sa 
pertinence. 

Une autre observation conceme la dimension 
consolidation de la paix avant les conflits et les 
mesures d’accompagnement qui doivent etre prises 
pour aider les pays en difficulte avant que les conflits 
n’eclatent. A cet egard, le developpement preventif est 
considere comme un complement necessaire de la 


diplomatic preventive. II consiste a axer les efforts sur 
le renforcement des capacites des Etats a resoudre par 
eux-memes leurs problemes en ciblant des secteurs 
specif! ques. 

La mise en oeuvre du developpement preventif 
pose cependant la question du financement qui est de 
toute evidence 1’ element le plus critique et la 
principale contrainte. L’un des enjeux evidents consiste 
a persuader la communaute intemationale que le cout 
de la consolidation de la paix avant les conflits ne 
represente qu’une fraction minime des depenses qui 
pourraient devoir etre engagees pour des operations de 
maintien de la paix et, en fin de compte, pour des 
operations de consolidation de la paix apres les 
conflits. 

Enfin, l’optimisation de la coordination des 
efforts de l’Organisation des Nations Unies et des 
organisations regionales et sous-regionales est 
essentielle. Pour cela, l’Algerie considere qu’il faut 
ab solument tirer davantage parti de la complementarite 
et des roles synergiques de l’ensemble de ces acteurs 
tout en prenant en ligne de compte leurs contraintes 
multiformes, notamment en termes de manque de 
ressources et d’expertise. 

Au cours des demieres annees, l’Union africaine 
et certaines organisations sous-regionales telles la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe se sont engagees a faire davantage 
pour resoudre les conflits et ont etabli de nouveaux 
mecanismes institutionnels pour encourager la 
conciliation et la negociation. Ces initiatives 
completent les efforts faits au niveau mondial dans le 
domaine de la prevention des conflits et augurent bien 
de la cooperation future entre ces organisations et le 
reste de la communaute intemationale. Elies sont, des 
lors, en droit d’attendre de l’Organisation des Nations 
Unies et de la communaute intemationale un surcroit 
de soutien d’autant plus que leur action en faveur de la 
paix sur le continent participe des efforts pour le 
maintien et le renforcement de la paix dans le monde. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Kim Bonghyun (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je voudrais tout d’abord dire a la 
presidence nigeriane que nous lui sommes tres 
reconnaissants d’avoir pris l’initiative d’organiser ce 
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debat public sur le theme important de la diplomatic 
preventive. La diplomatic preventive est en effet une 
question vaste qui englobe les domaines politique, 
socioeconomique, humanitaire et de gouvemance. Je 
me joins done a l’appel lance par les autres Membres 
quant a la necessite d’adopter une approche plus 
coordonnee, plus globale et plus integree pour traiter 
plus efficacement de cette question. 

Au fll des ans, les merites de la diplomatic 
preventive ont ete largement reconnus par les Etats 
Membres. Toutefois, les actions de l’ONU restent 
concentrees sur les mesures les plus visibles, les plus 
energiques et les plus reactives plutot que sur les 
initiatives invisibles, discretes et proactives necessaires 
pour prevenir les conflits. 

Les problemes relatifs a la diplomatic preventive 
tiennent au fait qu’il est tres difficile de determiner ce 
qui a bien fonctionne et pourquoi. II est beaucoup plus 
facile de signaler les echecs. En outre, il y a ce qu’on 
appelle le «probleme de l’invisibilite» de la 
prevention des conflits en cas de reussite, puisque dans 
ces cas, il n’y a rien a voir et rien a entendre; mais ces 
problemes ne devraient pas entrainer l’inaction, car la 
diplomatic preventive est guidee par des imperatifs 
politiques, humanitaires et moraux preponderants et est 
beaucoup plus efficace en termes de couts que les 
mesures visant a traiter des conflits une fois qu’ils ont 
eclate ou qu’ils ont pris de l’ampleur. 

Dans ce contexte, nous notons avec satisfaction 
les divers efforts entrepris par les organisations 
regionales et sous-regionales en Afrique pour prevenir 
les conflits. En particulier, le Systeme d’alerte rapide 
cree par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) est une mesure qui va 
dans la bonne direction car elle jette une nouvelle 
lumiere sur les initiatives qu’il faudrait adopter de 
maniere plus active a 1’echelon international. 

En mettant en place un systeme efficace d’alerte 
rapide, nous serions plus a meme de deceler les signes 
d’un conflit dans sa phase preliminaire. Des l’instant 
ou nous etablissons avec certitude que des tensions 
pouvant conduire a un conflit s’intensifient, nous 
pouvons utiliser les outils pertinents de la diplomatic 
preventive. 

Je voudrais saisir cette occasion pour souligner 
que la mediation constitue un des plus importants 
moyens de prevention des conflits. Au cours du debat 
public organise le 21 avril 2009 sur cette question (voir 


S/PV.6108), j’ai souligne que des services de mediation 
devaient etre offerts aussitot que possible dans le 
conflit par les mediateurs les plus competents. Pour y 
parvenir, des bases detaillees de donnees concemant 
des mediateurs devoues doivent etre etablies de sorte 
que, lorsque nous avons un besoin de mediation, nous 
consacrons aussi peu de temps et d’energie que 
possible a trouver les mediateurs dotes des 
competences voulues pour remedier a la situation. 

Je salue les efforts deployes en ce sens par le 
Secretaire general et le Secretariat depuis, l’ONU ayant 
mene une action tout a fait considerable en matiere de 
diplomatic preventive et a l’appui des processus de 
paix. A titre d’exemple, le Groupe de l’appui a la 
mediation dispose desormais d’une equipe d’experts de 
reserve. Il convient egalement de souligner le travail de 
mediation effectue par le Departement des affaires 
politiques dans le cadre des pourparlers de 
reconciliation en Somalie, qui ont abouti a 1’Accord de 
Djibouti, et du dialogue national politique en 
Republique centrafricaine. Au total, l’ONU a fourni 
des services de mediation dans une vingtaine de 
processus de paix. 

Outre la mediation, nous devons egalement nous 
employer a utiliser davantage d’autres outils de 
diplomatic preventive, notamment par un recours aux 
bons offices, par le detachement d’envoyes speciaux et 
la multiplication des consultations, entre autres. 

L’allocation efficace des ressources est essentielle 
au succes de nos efforts de diplomatic preventive. A 
cet egard, nous pourrions envisager la possibility de 
consacrer une partie du budget du maintien de la paix 
aux efforts de diplomatic preventive. Nous devons non 
seulement nous efforcer d’identifier les strategies et 
outils les plus efficaces mais egalement de mobiliser 
les ressources necessaires pour mener a bien les 
differentes taches liees a la diplomatic preventive. 

C’est pourquoi j’espere sincerement que l’ONU 
et ses Etats Membres travailleront en cooperation 
etroite avec les organisations regionales et sous- 
regionales telles que 1’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) ainsi qu’avec les organisations non 
gouvemementales competentes pour que nous 
puissions traduire les differentes idees presentees 
aujourd’hui dans les faits. De son cote, le 
Gouvemement coreen ne menagera aucun effort pour 
atteindre cet objectif. 
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La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Badji (Senegal) : Madame la Presidente, je 
voudrais, d’emblee, feliciter chaleureusement la 
delegation sceur du Nigeria d’avoir organise ce debat 
public du Conseil de securite sur le « Maintien de la 
paix et de la securite intemationales : Pour une 
utilisation optimale des instruments de diplomatic 
preventive : perspectives et defis en Afrique ». 

Ce debat est d’autant plus important qu’a 
l’evidence, nombre d’atrocites auraient pu etre evitees 
et des milliers de vies humaines sauvees si les voies de 
la diplomatic preventive avaient ete mises en branle 
dans plusieurs situations conflictuelles dans le monde. 
Cette conviction est confortee par les experiences 
heureuses enregistrees a travers le monde sous les 
auspices des Nations Unies par le biais des bons 
offices, mediateurs et envoyes speciaux du Secretaire 
general qui ont permis de desamorcer de nombreuses 
crises et qui prouvent, s’il en etait encore besoin, que 
l’efficacite et les bienfaits de la diplomatic preventive 
ne sont plus a demontrer. 

Les eclatants succes enregistres 9a et la, grace a 
l’intervention d’organisations regionales et sous- 
regionales, de la societe civile ou de simples bonnes 
volontes, sont egalement des motifs de satisfaction et 
d’encouragement a optimiser cette voie dans toutes nos 
actions liees a la paix. 

Aussi, reorganisation des Nations Unies qui a ete 
creee pour, entre autres, prevenir les generations 
presentes et futures du fleau de la guerre, doit-elle 
inscrire la diplomatic preventive au cceur de son action, 
pour qu’a defaut d’en faire son instrument privilegie de 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 
elle l’erige en un outil essentiel a cet effet, en vue de 
neutraliser certaines situations porteuses de conflits, 
des les premiers signes. 

Pour arriver a une diplomatic preventive efficace, 
il est urgent de relever le defi d’y consacrer des 
moyens financiers consequents et des ressources 
humaines experimentees et hautement qualifiees. Un 
autre defi qu’il conviendra de relever est le 
renforcement de la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales et 
sous-regionales pour consolider leurs mecanismes de 
prevention et de reglement des conflits. 


En effet, une synergie et une interaction etroite 
entre l’Organisation des Nations Unies, qui a la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, et ses partenaires, notamment 
les organisations regionales, qui constituent un 
instrument complementaire de l’action des Nations 
Unies, sont necessaires pour renforcer la dynamique de 
Faction preventive. 

Sous ce rapport, il convient de se feliciter de ce 
que le partenariat entre T Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies, base sur le 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et qui 
remonte a la creation de l’Organisation de l’unite 
africaine, est Tun des plus dynamiques en matiere de 
maintien de la paix et de detection en amont, des signes 
annonciateurs de probables situations conflictuelles. 
C’est tout l’interet que revet la presence des bureaux 
des Nations Unies dans les differentes regions de 
l’Afrique. 

Au demeurant, ma delegation est d’avis que 
l’Union africaine, avec l’appui de ces bureaux des 
Nations Unies, doit se donner les moyens d’etre plus 
sensible aux signes avant-coureurs de tension et 
prendre les mesures qui s’imposent en collaboration 
etroite avec l’ONU, et en particular le Conseil de 
securite. 

Ayant pleinement pris conscience de ce fait, 
l’Union africaine a mis en place un systeme de gestion 
de la paix qui va de la diplomatic preventive a la 
consolidation de la paix, en passant par le maintien de 
la paix. C’est dans cette lancee que s’inscrit la creation 
du Groupe des Sages, car TAfrique a compris et 
reconnu que les conflits, qu’ils soient latents ou 
ouverts, ne peuvent etre regies que par la voie 
politique, e’est-a-dire par la negociation. 

Aussi, ma delegation lance-t-elle un appel pour 
que le Groupe des Sages de l’Union africaine beneficie 
du plus grand soutien possible, ce qui lui permettrait de 
donner des conseils avises aux Presidents de l’Union 
africaine et de la Commission de l’Union africaine qui 
pourraient, sur cette base, mener des activites intenses 
de diplomatic preventive. L’adage ne dit-il pas qu’il 
vaut mieux prevenir que guerir? 

Cependant, pour bien prevenir, il convient de 
garder a l’esprit, comme l’a rappele le Secretaire 
general dans son rapport S/2008/18 en date du 14 janvier 
2008, que la prevention est une tache multiforme qui 
englobe des decisions politiques, des activites 
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humanitaires et des activites de developpement, qui 
requierent que les organisations travaillent en etroite 
collaboration avec l’ONU, notamment le Conseil de 
securite, le Conseil des droits de l’homme, le Conseil 
economique et social et ses agences specialisees. 

Ce faisant, il nous serait possible de mettre 
l’accent sur des strategies orientees vers la 
consolidation de la paix et la reconciliation. Mais sur 
ce point, l’Union africaine a deja pris les devants en 
adoptant a la septieme session ordinaire de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvemement, en 
juillet 2006, le Cadre strategique pour la reconstruction 
et le developpement apres les conflits. 

En s’adossant sur les convictions et les principes 
enonces plus haut et en s’appuyant sur les structures 
mises en place par l’Union africaine, le President de la 
Republique du Senegal, S. E. M. Abdoulaye Wade, 
s’investit personnellement dans plusieurs regions de 
l’Afrique et du monde pour concilier et/ou reconcilier 
les parties en conflit. Cet engagement constant du 
President Wade aura permis dans plusieurs pays la 
restauration du dialogue politique, une meilleure 
gouvemance politique et la tenue d’elections libres et 
democratiques, evitant ainsi des confrontations qui 
auraient surement coute la vie a des centaines voire des 
milliers de personnes. 

C’est que le Senegal reste convaincu que les 
actions combinees de tous dans l’exploration des voies 
et moyens de prevenir les conflits permettraient enfin 
de reduire les couts financiers et humains des 
operations de maintien et d’imposition de la paix. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne la 
parole au representant du Burkina Faso. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Madame la 
Presidente, je voudrais tout d’abord saluer la presence 
parmi nous ce matin du Ministre nigerian des affaires 
etrangeres ainsi que celle des personnalites qui ont ete 
conviees a cette seance. Je tiens egalement a vous 
feliciter pour l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois de juillet et a louer 
votre initiative de nous convier a debattre du theme 
tres important de la prevention des conflits. 

Est-il besoin de reaffirmer l’importance que revet 
la diplomatic preventive dans le reglement des conflits, 
surtout en Afrique, ou les crises et leur ampleur 
menacent gravement la paix et la securite 
intemationales? En temoignent les reflexions nourries 


sur la question et les nombreuses et pertinentes 
recommandations y relatives, notamment dans le 
rapport du Secretaire general intitule « Agenda pour la 
paix » (S/24111), le rapport Brahimi (voir S/2000/809), 
ainsi que les rapports du Secretaire general portant sur 
la prevention et la resolution des conflits en Afrique, la 
mediation et le reglement des differends. 

C’est dire l’importance et la priorite que l’ONU 
et en particulier le Conseil de securite doivent, de 
concert avec les organisations sous-regionales et 
regionales, consacrer aux activites de prevention et de 
reglement pacifique des differends. L’ONU et les 
organisations sous-regionales et regionales sont 
condamnees a poursuivre et a renforcer leurs efforts 
dans les activites de prevention, qui ont l’avantage non 
seulement de pouvoir circonscrire l’ampleur des crises, 
mais surtout de contribuer a eviter des depenses 
faramineuses des operations de maintien de la paix, 
dont l’issue reste d’ailleurs aleatoire. 

A ce titre, il convient de saluer Faction positive 
menee par les organisations sous-regionales et 
regionales africaines telles que l’Union africaine (UA), 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, pour rendre effectifs leurs 
dispositifs internes de prevention des conflits. Pour 
autant, il importe de trouver la meilleure voie possible 
pour etablir une relation strategique entre l’ONU et ces 
organisations afin d’assurer le succes des activites de 
prevention et de reglement des conflits tout en mettant 
a contribution les capacites locales. 

La meilleure maniere pour y parvenir passe, selon 
nous, par le renforcement des capacites de mediation et 
de prevention des conflits des organisations regionales 
et sous-regionales, conformement au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies. L’etablissement de 
relations plus strategiques et d’une vision commune 
s’inscrivant non seulement dans le cadre plus large des 
activites de prevention et de reglement des conflits 
mais egalement dans celui du maintien de la paix et des 
activites de reconstruction a long terme nous semble 
capital. A ce sujet, la mise en place de l’Equipe 
conjointe Union africaine-ONU d’appui a la mediation 
est encourageante. 

Je saisis d’ailleurs cette occasion pour rappeler 
que le Conseil de securite, dans sa declaration 
presidentielle (S/PRST/2008/36) adoptee en septembre 
2008 a l’issue de sa reunion de haut niveau sur la 
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mediation, a souligne l’importance et l’interet de faire 
appel, dans les activites de mediation, aux capacites et 
competences actuelles ou potentielles des organisations 
sous-regionales et regionales, et a salue la promotion 
des approches regionales aux fins du reglement 
pacifique des differends. 

Nous encourageons particulierement l’ONU a 
poursuivre son appui au Programme decennal de 
renforcement des capacites pour l’Union africaine, 
notamment en matiere de mediation et de reglement 
des conflits ainsi qu’en matiere electorate. Dans le 
meme registre, nous tenons aussi a saluer et a 
encourager l’appui apporte par la Commission de 
consolidation de la paix aux activites de prevention, 
celles-ci contribuant sans conteste a consolider la paix 
et a eviter une resurgence de la violence dans les pays 
postconflit ou T emergence de conflits ouverts. 

Dans le cadre de l’optimisation des voies 
diplomatiques et preventives, je voudrais relever 
quelques points qui revetent a notre avis une 
importance capitale : la sensibilisation et la mise a 
contribution des acteurs nationaux, notamment la 
societe civile, dans la conception et la conduite des 
activites de prevention; la mise a contribution des 
capacites et des ressources existant aux niveaux sous- 
regional et regional dans le cadre des activites de 
prevention, notamment en ce qui concerne la 
negociation, la mediation et les bons offices; la 
necessite de renforcer les relations d’ordre strategique 
et de developper une vision strategique commune entre 
l’ONU et l’Union africaine, notamment entre le 
Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, en vue d’une 
meilleure coordination de leurs actions en matiere de 
prevention et de reglement des conflits; la poursuite et 
le renforcement du partenariat entre l’ONU et les 
organisations sous-regionales et regionales, notamment 
l’Union africaine, en vue d’apporter l’appui necessaire 
aux initiatives et aux mesures prises par les 
organisations regionales et sous-regionales en matiere 
de prevention et de reglement des conflits, tels que 
recommandes par le Groupe de travail special du 
Conseil de securite sur la prevention et le reglement 
des conflits en Afrique, a Tissue de son seminaire 
interactif tenu en 2007 sur le theme : «Strategic 
globale et efficace de prevention des conflits en 
Afrique : le role du Conseil de securite »; la poursuite 
et la coordination de Taction 6 combien benefique des 
organismes des Nations Unies tels que l’UNESCO, la 


Commission de consolidation de la paix, le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, l’lnstitut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche 
(UNITAR) et les autres organismes qui prennent une 
part active dans la diplomatic preventive; la mise a 
contribution des le<;ons tirees des partenariats 
strategiques et des arrangements que l’ONU developpe 
avec certaines institutions - notamment la Banque 
mondiale et le Fonds monetaire international - dans le 
cadre de la Commission de consolidation de la paix 
pour promouvoir les activites de prevention et de 
reglement des conflits. 

Pour sa part, le Burkina Faso continuera a 
apporter sa contribution - notamment dans le cadre de 
la CEDEAO et de l’Union africaine - a la prevention et 
au reglement des conflits, convaincu que la paix et la 
stabilite constituent les fondements d’un veritable 
developpement durable. 

Comme je l’ai tantot releve, les activites de 
prevention et de reglement pacifique des conflits sont 
une responsabilite collective et represented un des 
piliers du systeme de securite collective. Aussi, 
l’ensemble des intervenants - les acteurs nationaux, les 
organisations sous-regionales et regionales ainsi que 
l’ONU - doivent-ils conjuguer leurs efforts pour 
optimiser les voies diplomatiques et preventives et 
surtout passer d’une culture de reaction a celle de la 
prevention des crises. 

Face a la complexification des conflits et a la 
multiplication des sollicitations, il y a fort a gagner a 
privilegier les activites de prevention par rapport aux 
activites de maintien de la paix. Nous formulons done 
le souhait que l’ONU, de concert avec les organisations 
sous-regionales et regionales, maintienne et renforce 
les voies diplomatiques et preventives pour preserver la 
paix et la stabilite dans le monde, et en particulier en 
Afrique. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) {parle en anglais ) : Depuis 
combien de temps siegeons-nous dans ces salles et 
entendons-nous l’Afrique crier son desespoir? Depuis 
combien de temps regardons-nous ce magnifique 
continent souffrir de genocides atroces et de 
dilapidations incessantes? Depuis combien de temps 
desesperons-nous de voir le monde reconnaitre enfin 
certains des actes les plus brutaux de son histoire? 
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Aujourd’hui, je suis fier d’appartenir a cette 
organisation ou vous, Madame, une Africaine, presidez 
le Conseil de securite, ou un Africain preside 
FAssemblee generate et ou plusieurs augustes 
representants autour de cette table nous viennent de ce 
continent. 

Tandis que l’Afrique du Nord et l’Afrique 
centrale ont donne d’eminents representants au plus 
haut niveau du present Conseil, l’Afrique du Sud doit 
etre felicitee d’avoir organise un toumoi de fratemite 
intemationale qui n’avait encore jamais connu une 
atmosphere aussi pacifique. Je suis persuade que ces 
reflexions, ainsi que le recent discours que mon frere le 
representant du Senegal a depuis ce meme fauteuil 
prononce avec tant d’eloquence, montrent avec force 
que si quiconque aujourd’hui croit que le monde a une 
chance, c’est ici, parce qu’au Conseil de securite et 
dans cette institution tant de choses ont ete rendues 
possibles par vos compatriotes, Madame la Presidente. 
Nous avons observe les immenses progres realises pour 
relever les defis de la paix, de la securite et de 
l’edification de la nation. Je suis convaincu que le 
debat d’aujourd’hui porte temoignage de la grande 
attention que vous - et, par votre entremise, certains 
dirigeants africains tres competents - portez a la 
securite. 

Au debut du XX s siecle, les mouvements 
d’independance en Inde, au Pakistan et sur le sous- 
continent, ainsi que la lutte du continent africain contre 
le colonialisme et pour sa liberte, se sont inspires les 
uns des autres. Aujourd’hui, l’effort collectif de 
l’Afrique pour atteindre paix et securite nous aide a 
croire encore davantage en notre propre quete pour une 
paix durable dans notre region et au-dela. L’Afrique est 
pour nous une amie, peut-etre meme une partenaire, 
dans notre recherche de paix et de stability et, 
aujourd’hui, on est fier d’affirmer que l’Afrique nous 
montre la voie et nous donne nombre d’exemples 
pratiques dont nous pouvons nous inspirer. Nous avons 
vu dans le passe tant de conflits, tant de guerres dont 
on pensait, il y a lOans, qu’ils detruiraient le 
continent. Aujourd’hui, nous realisons le role essentiel 
qu’a joue un leadership empreint de sagesse et de 
competence - dont, je dois dire, celui des deux 
Secretaires generaux precedents, ainsi que de notre 
Secretaire general actuel - pour etablir cette doctrine 
d’action preventive. Des organismes tels que le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine et le Groupe 
des Sages ont donne a l’Afrique des atouts que 


personne n’avait envisages auparavant. Avec sagacite, 
l’Afrique a exploite le plein eventail des modalites 
enoncees au Chapitre VI et d’autres dispositions 
pertinentes de la Charte des Nations Unies, lesquelles 
ont permis d’eviter des differends ou apaise les 
differends en cours. 

C’est avec un certain succes que les Nations 
Unies ont employe les outils de la diplomatic 
preventive dans le cadre de ces conflits. Toutefois, 
nous ne sommes pas ici pour nous reposer et nous 
devons bien au contraire renforcer les avantages 
comparatifs des capacites regionales, nationales et 
locales de l’Afrique en matiere de mediation, de 
prevention des conflits, de reconciliation et de dialogue 
et en faire le meilleur usage. En ce qui conceme la 
reconciliation, il n’est pas possible de poursuivre sans 
mentionner Nelson Mandela, ancien President de 
l’Afrique du Sud, et l’archeveque Desmond Tutu. Ces 
deux personnalites hors du commun ont brille d’un 
eclat exceptionnel au firmament des etoiles et sont 
desormais des icones de paix, de securite et de 
stability. 

Le rapport du Secretaire general publie en 
avril 2009 (S/2009/189) sur le developpement de la 
mediation et le renforcement des activites d’appui y 
relatives mettait l’accent sur 1’intervention precoce et 
sur les processus de traitement des causes 
fondamentales d’un conflit. Il s’agit d’un enseignement 
important a tirer du passe. Principal organe assumant la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, le Conseil de securite doit 
egalement recourir de fa<;on plus large et plus efficace 
aux procedures et moyens de reglement pacifique des 
differends, notamment aux Articles 33 et 38 de la 
Charte. 

Le Chapitre VII a fait l’objet d’un recours peu 
judicieux dans certaines situations de conflit, recours 
qu’il convient d’examiner avec attention. Nous 
estimons en effet que ce recours peu judicieux a 
desservi les efforts de reglement pacifique au sens du 
Chapitre VI, creant l’impression que les resolutions 
adoptees en vertu d’un chapitre autre que le 
Chapitre VII etaient d’une certaine maniere moins 
contraignantes. Cela n’augure rien de bon pour la paix 
intemationale. Une organisation regionale qui fait 
preuve d’initiative et se tient au fait de l’etat d’esprit 
local pourrait redresser cette tendance. 
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Grace a l’Union africaine, la quasi-totalite des 
conflits sur le continent a beneficie d’une coherence 
strategique, de leadership et de gestion sur le terrain. 
Des relations tres proches ces demieres annees ont 
donne une valeur ajoutee au travail des Nations Unies, 
notamment du Conseil de securite et de la Commission 
de consolidation de la paix. Par ailleurs, I’Union 
africaine est idealement positionnee pour ameliorer la 
structure de gouvernance mondiale et la rendre plus 
egalitaire et juste. La lecture du compte rendu de sa 
reunion devaluation recente a Addis-Abeba est tres 
positive pour l’avenir de l’Afrique. 

Avec d’autres acteurs regionaux et sous- 
regionaux, y compris la societe civile locale, I’Union 
africaine a oeuvre efficacement en faveur de la paix, 
dans des secteurs aussi varies que l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour et la 
campagne de lutte contre la piraterie au large de la cote 
somalienne. Elle a egalement facilite les processus 
politiques ayant suivi les recentes elections au Burundi 
et dans nombre d’autres Etats africains dans lesquels 
des elections etaient considerees impossibles il y a 
quelques annees. Le rapport du Secretaire general 
publie le 21juin 2010 (S/2010/324) souligne 

egalement le role actif de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest dans la promotion de 
la paix et de la stability en Afrique de l’Ouest. 

Aujourd’hui, de nombreux orateurs ont presente 
en detail les obstacles auxquels se heurteront dans 
l’avenir la paix et la securite en Afrique. Ces obstacles 
ne sont pas limites a l’Afrique. Nous estimons que des 
tendances demographiques marquees par une 
population jeune, le manque d’emplois, la pauvrete, les 
inegalites de revenu, la crise alimentaire et la crise de 
l’eau et des deficits en matiere d’education et de sante 
sont a la source de ces conflits. 

En particulier, je voudrais indiquer que l’exemple 
donne par l’Afrique a Copenhague merite d’etre suivi 
par de nombreux autres pays. En plus, pour ne pas etre 
en reste, s’agissant de la reforme meme de ce conseil, 
l’Afrique, grace a sa perseverance et a ses convictions 
personnelles, a lance une tendance dont les resultats en 
ont surpris beaucoup, qui pensaient qu’il ne s’agissait 
que d’un phenomene ephemere. 

Nous devons aller au-dela des paradigmes 
securitaires et des instruments traditionnels de 
diplomatic preventive pour prendre en consideration 
d’autres domaines tels que le commerce equitable, la 


securite alimentaire et environnementale et 
l’investissement dans les institutions de gouvernance. 
Par consequent, les instruments de diplomatic 
preventive pourraient etre encore davantage optimises 
s’ils etaient utilises conjointement avec des mesures de 
rectification prises dans ces domaines. 

Le debat d’aujourd’hui permettra de renouveler 
notre comprehension collective de la question de la 
paix et de la securite. Madame la Presidente, 
permettez-moi de vous remercier de cette precieuse 
initiative que vous avez eue d’ouvrir un debat qui 
prouvera au monde l’importance considerable que 
revet aujourd’hui votre impulsion. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra 
Leone. 

M. Touray (Sierra Leone) {parle en anglais ) : 
C’est le bon moment, je pense, pour presenter nos 
sinceres felicitations a S. E. M. le Ministre des affaires 
etrangeres du Nigeria pour sa nomination et lui 
souhaiter chaleureusement la bienvenue a New York. Je 
voudrais egalement faire etat de notre satisfaction a la 
delegation nigeriane qui a ainsi organise ce debat 
public sur le tres important theme suivant: « Pour une 
utilisation optimale des instruments de diplomatic 
preventive : perspectives et defis en Afrique ». Nous 
lui savons gre egalement de sa note de reflexion sur 
cette question, qu’elle a fait distribuer le 12 juillet 
(S/2010/371, annexe), et qui souligne la necessite d’un 
recours plus important a la diplomatic preventive en 
meme temps que le role du Conseil au titre du Chapitre 
VI de la Charte des Nations Unies. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue a la 
Vice-Secretaire generale, M me Asha-Rose Migiro, et 
aux representants de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et de la Banque mondiale 
et les remercier pour leur participation au present 
debat. La presente seance vient particulierement a 
propos, dans la perspective prochaine de la reunion de 
haut niveau au cours de laquelle nous ferons le bilan de 
la mise en oeuvre de la Declaration du Millenaire, a 
l’occasion de son dixieme anniversaire. 

On ne peut nier que la situation delicate dans 
laquelle se trouve 1’Afrique, au vu de la lenteur des 
progres qu’elle accomplit dans la realisation des 
objectifs de developpement adoptes au niveau 
international, y compris les objectifs du Millenaire 
pour le developpement, est en grande partie liee a la 
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vague de conflits incessants auxquels le continent a du 
faire face depuis un demi-siecle. L’eclatement de ces 
conflits, leur degradation progressive et leur 
debordement facile au-dela des frontieres nationales 
sont a mettre sur le compte d’un laisser-aller pur et 
simple, qui a empeche d’adopter a temps des mesures 
preventives et d’intervenir rapidement. 

Dans une grande mesure, la prevention des 
conflits violents passe par la mise en place, aux 
niveaux local, regional et international, de mecanismes 
structurels dotes de capacites suffisantes et permettant 
d’appliquer des mesures de suivi des indicateurs 
d’alerte rapide et de detecter les situations risquant de 
degenerer en violences. Ces mecanismes permettent 
ensuite d’adopter en temps voulu des mesures et 
initiatives efficaces visant a prevenir les conflits qui 
s’annoncent en meme temps qu’a s’attaquer aux causes 
profondes des conflits ou des differends precedents. 

II est evident que les causes profondes de nombre 
de conflits qui ont eclate en Afrique dans les demieres 
decennies etaient liees a l’incapacite des Etats 
d’honorer leurs obligations envers leurs citoyens, et 
notamment leur obligation si necessaire de protection, 
dans le domaine des droits de l’homme en particular, 
ainsi que leur obligation d’ameliorer leurs conditions 
de vie et de prendre des mesures appropriees contre 
l’exclusion et la marginalisation economiques et 
politiques. Le developpement, l’education ainsi que le 
respect et la defense des droits de l’homme et des 
droits politiques font partie des instruments clefs de la 
diplomatic preventive. A tout le moins, les 
enseignements que nous avons tires de l’experience de 
la Sierra Leone, et que nous continuons de tirer des 
resultats de notre Commission Verite et reconciliation, 
nous permettent de mieux comprendre cela. 

La prevention des conflits exige un recours a 
divers mecanismes normatifs, instruments et 
competences, ainsi qu’une participation des parties 
prenantes aux niveaux local, national, regional et 
international. De toute evidence, le Conseil de securite 
est l’un des acteurs principaux dans ce domaine de 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
Cependant, etant donne la complexite de cette tache et 
la dynamique de ce genre de situation, une cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales est indispensable pour permettre au Conseil 
de securite de s’acquitter de son mandat de fa9on 
efficace. 


Meme si nous semblons tous croire que le 
meilleur moyen de mettre fin a une guerre est de ne pas 
la declencher, la realite est que, depuis de nombreuses 
decennies, la communaute intemationale a le plus 
souvent eu tendance a intervenir pour, en quelque sorte 
« eteindre les flammes » plutot que de recourir a la 
diplomatic preventive dans le maintien de la paix et de 
la securite intemationales. Nous savons a l’evidence 
qu’a titre comparatif, le cout humain et materiel de la 
premiere option est exorbitant par rapport a 
l’investissement economiquement rationnel de 
ressources dans des mesures de prevention. 
L’experience a prouve que le recours aux mesures de 
prevention ou 1’intervention precoce dans le reglement 
des crises qui se profilent ont fait l’objet de peu 
d’attention ou, au mieux, n’ont ete envisages qu’apres 
coup. On ne saurait trop insister sur la necessite d’un 
changement de mentalite a cet egard. 

Les evenements survenus en Afrique au cours de 
la demiere decennie suite a l’adoption de l’Acte 
constitutif portant creation de l’Union africaine ont 
profondement modifie la physionomie et le cours des 
conflits sur le continent. Par consequent, il semble 
qu’on dispose desormais d’un nombre important de 
mecanismes ou de mesures normatifs de prevention des 
conflits, qui vont de l’Agenda pour la paix de Boutros 
Boutros-Ghali, adopte en 1992 (S/24111), aux 

recommandations enoncees en 1998 dans le rapport du 
Secretaire general sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique (S/1998/318), en passant par les 
nombreuses mesures qui ont ete prises par la suite, y 
compris la creation recente de la Commission de 
consolidation de la paix. 

On pourrait dire sans risque de se tromper que la 
communaute intemationale doit mobiliser la volonte 
politique necessaire pour pleinement mettre en oeuvre 
ces mecanismes en y consacrant les ressources 
fmancieres et humaines si necessaires a la paix et a la 
securite mondiales. Avant la creation de la Commission 
de consolidation de la paix, la cooperation avec les 
societes sortant de conflits se heurtait bien souvent a 
des contraintes allant des failles de conception des 
programmes de desarmement et de demobilisation, des 
processus de reforme du secteur judiciaire et du secteur 
de la securite et des systemes de mobilisation des 
ressources au renforcement des capacites humaines et 
institutionnelles permettant de creer un environnement 
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plus sur, propice a l’instauration durable de la paix, a la 
croissance economique et au developpement durable. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
telles que l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
et meme l’Union du fleuve Mano ont mis au point, au 
sein de leurs architectures respectives, des mecanismes 
viables de prevention des conflits, mais elles n’ont pas 
les moyens necessaires pour executer ces mandats 
faute de ressources et en raison des contraintes pesant 
sur le renforcement de leurs capacites. 

Outre les problemes perennes de transfert illicite 
d’armes legeres et de petit calibre et d’absence de 
mecanismes de surveillance et de controle des 
frontieres longues et poreuses et des eaux territoriales, 
le continent connait egalement de nouvelles menaces 
liees au trafic de stupefiants et a la criminalite 
transnationale organisee, a la piraterie et aux activites 
terroristes, comme par exemple le lache acte de 
terrorisme commis recemment contre des civils 
innocents a Kampala. 

Enfin, je juge imperatif d’insister sur la necessite 
pour le Conseil d’intensifier concretement la 
cooperation avec les protagonistes regionaux et sous- 
regionaux afin de promouvoir la diplomatic preventive 
grace a des mesures d’appui et de faciliter la 
coordination de l’assistance intemationale pour ce qui 
est de la mobilisation des ressources en renfor9ant les 
capacites nationales de controle des frontieres et des 
eaux territoriales, en faisant une utilisation positive des 
options qui existent en matiere de mediation et en 
mettant en place une reforme energique du secteur de 
la securite. 

Au niveau national, il importe egalement d’aider 
les organisations de femmes et les organisations de la 
societe civile et de collaborer avec elles afin de mettre 
au point et d’executer des programmes de prevention 
des conflits et d’encourager la volonte politique 
necessaire dans ce sens. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Au nom du Gouvemement 
beninois, je voudrais avant tout vous feliciter et, a 
travers vous, votre pays pour son accession a la 
presidence du Conseil de securite. Nos vceux de succes 
vous accompagnent tout au long de votre mandat a la 


tete et au sein de cette auguste institution. J’adresse 
aussi ma gratitude a l’Ambassadeur du Mexique qui a 
preside avec brio le Conseil au cours du mois de juin 
2010. La presence du Ministre nigerian des affaires 
etrangeres a New York a l’occasion du present debat 
marque de fa<;on evidente 1’engagement du Nigeria en 
faveur de la paix et de la securite intemationales, en 
particulier sur le continent africain. Votre pays a paye 
un lourd tribut pour la paix en Afrique, une priorite de 
sa politique exterieure. 

S’il est vrai que les devoirs attaches a la 
souverainete imputent aux Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies la responsabilite 
premiere de la prevention des conflits, il est tout aussi 
vrai que l’eclatement d’un conflit dans un pays quel 
qu’il soit marque non seulement la faillite de la classe 
politique de ce pays, mais aussi l’echec de la 
communaute intemationale. Le concept de cadrage du 
debat offert par la delegation nigeriane pour guider nos 
reflexions sur le theme retenu a bien pose la 
problematique sous ces divers aspects. Il a souleve les 
questions critiques appelant des reponses en 
adequation avec les defis du continent africain en la 
matiere. 

Ce concept remet a l’ordre du jour la question de 
la mise en place d’une strategic coherente de 
prevention des conflits a l’echelle de l’Organisation 
des Nations Unies. Cette question avait ete mise en 
evidence dans la resolution 1625 (2005), une 
resolution initiee et negociee par les membres africains 
du Conseil de securite d’alors, sur la base des travaux 
de l’Institut nigerian de la paix et de la resolution des 
conflits. 

Cette strategic devrait s’articuler autour des 
principaux axes d’actions suivants : le renforcement 
des capacites des pays a gerer de maniere pacifique 
leurs differends internes sans recours a la violence 
armee; la mise en place de mecanismes d’alerte et de 
reponse rapide et graduee pouvant aller jusqu’au 
deployment de forces des Nations Unies a titre 
preventif; le renforcement de la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales conformement au 
Chapitre VIII de la Charte - l’Union africaine offre des 
conditions optimales pour une telle cooperation dans 
un esprit de partenariat pour la paix; la mobilisation de 
ressources financieres adequates pour la mise en oeuvre 
des mesures de prevention structurelles et 
operationnelles; et le renforcement des mesures 
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systemiques de nature a reduire le niveau de violence 
dans le systeme international. 

Sur le plan du renforcement des capacites 
internes, revolution du Benin sur la voie de la 
democratic au cours de ces 20 demieres annees a ete 
marquee par la conduite de reformes economiques et 
sociales dans divers secteurs, et la mise en place de 
programmes d’appui negocies et realises en liaison 
avec les partenaires au developpement. L’on ne saurait 
sous-estimer le role joue par les institutions de contre- 
pouvoir et d’intermediation qui ont permis d’animer le 
debat aux plans national et local et d’assurer, par ce 
biais, le maintien de la stability politique et sociale du 
pays au fil des ans. 

Les institutions les plus recentes mises en place 
sont le Mediateur de la Republique et le Haut- 
Commissariat a la gouvemance concertee qui visent a 
ameliorer et a renforcer la gouvemance nationale, sans 
compter les commissions independantes de reflexions. 

S’agissant de la mise en place des mecanismes 
d’alerte et de reaction rapide, la diplomatic preventive 
devrait viser a identifier les signes avant-coureurs des 
crises et des conflits et a contribuer a renouer le 
dialogue entre les parties prenantes la ou il est rompu 
ou distendu, a promouvoir la conciliation, voire la 
reconciliation, pour le renforcement du consensus 
national essentiel a la preservation de la paix durable et 
de la stability. 

C’est le lieu de souligner l’importance des 
rapports periodiques que regoit le Conseil de securite 
sur les defis dans certaines regions du continent. Le 
travail extraordinaire de veille que fait le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest en liaison 
avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest permet de garder tant au niveau 
des pays pris individuellement que dans l’ensemble de 
la sous-region un ceil sur les situations critiques. 
L’effectivite du mecanisme de consolidation de la paix 
des Nations Unies comble fort heureusement le vide 
institutionnel constate dans ce domaine. Les 
subventions catalytiques allouees sur le Fonds pour la 
consolidation de la paix ont montre leur utilite. La 
communaute intemationale devrait accroitre les 
ressources de ce fonds en maintenant ces deux canaux 
d’intervention rapide. 

Ma delegation plaide pour la multiplication des 
visites du Secretaire general dans les pays en situation 
de fragility, car il incame la conscience collective de la 


communaute intemationale. Les echanges de visites 
bilaterales avec les pays en difficultes impliquant les 
chefs d’Etat ou les ministres des affaires etrangeres des 
pays siegeant au Conseil de securite peuvent aussi 
promouvoir un dialogue politique intense avec leurs 
dirigeants, de maniere a identifier les contraintes 
auxquelles ils font face, les voies a suivre et les 
moyens a mettre en oeuvre pour contribuer a 
l’assainissement de leur situation. 

Au regard des recentes eruptions de violence 
postelectorale, il importe d’accorder une attention 
particuliere dans les efforts de la diplomatic preventive 
aux moyens de garantir la transparence des elections, 
de remedier au manque de confiance dans les organes 
classiques de reglement du contentieux electoral, 
d’accroitre la credibility des processus electoraux dans 
l’ensemble comme mode de devolution du pouvoir, de 
conforter la legitimite des gouvemants et d’eviter les 
situations de blocage de nature a faire deraper les 
processus democratiques. 

Les couts fort eleves des consultations populaires 
empechent les pays a bas revenus de prendre les 
mesures de precaution appropriees. Cette situation est 
porteuse de gros risques pour la paix et la stability dans 
les pays concemes. La communaute intemationale 
devrait offrir aux pays dans cette situation une 
assistance adequate pour organiser des elections 
credibles et pacifiques. 

Les listes electorates manuelles reprises 
integralement a chaque election rendent la conduite des 
scrutins fort onereuse pour les pays a bas revenu. 
L’etablissement d’une liste electorate permanente 
informatisee (LEPI) non susceptible de manipulations 
partisanes mais facilement ajustable et reutilisable 
pourrait constituer un gage de transparence. De plus, 
cette liste permanente informatisee, une fois etablie, 
pourrait aussi offrir une mine de donnees statistiques 
pour promouvoir le developpement economique et 
social et l’amenagement equilibre du territoire dans 
tous les pays, y compris la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement afin de garantir a 
tous les citoyens le benefice d’un minimum social 
commun, comme moyen de lutter contre l’exclusion 
sociale, sous ses diverses formes. 

L’aide au developpement devrait etre mise en 
oeuvre de maniere a contribuer a la prevention des 
conflits en integrant pleinement les mesures visant a 
s’attaquer a leurs causes profondes. Le chomage massif 
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des jeunes en est une. A cet egard, offrir un travail 
decent aux jeunes est synonyme de paix. 

En demiere analyse, la resolution 1625 (2005) a 
recommande la realisation d’une evaluation strategique 
des risques de conflits dans les pays presentant 
certaines caracteristiques de fragilite. Dans ce 
domaine, l’ONU devrait exploiter pleinement les 
synergies qu’offre l’appui aux mecanismes regionaux 
de prevention des conflits. Le soutien de la 
communaute intemationale a la mise en oeuvre des 
recommandations issues du Mecanisme africain 
devaluation par les pairs dans le cadre du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
permettrait d’obtenir de bons resultats. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je tiens a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Ma 
delegation remercie egalement la presidence nigeriane 
d’avoir pris l’initiative d’organiser le present debat 
public. 

La Charte des Nations Unies confere au Conseil 
de securite la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales. La realisation 
efficace de ce noble mandat repose sur la confiance et 
l’appui de tous les Etats Membres de l’ONU, sur la 
coordination et la cooperation des organisations 
regionales et sous-regionales, ainsi que sur les efforts 
soutenus de l’ONU pour envisager des solutions 
durables aux situations de conflit dans le monde. 

Ma delegation est attachee au principe selon 
lequel les Etats devraient se comporter de fa<;on a 
prevenir, dans leurs relations internationales, 
Eapparition ou l’aggravation de differends ou de 
situations, en particular en s’acquittant de bonne foi 
des obligations que leur impose le droit international. 
Nous estimons egalement qu’il est du devoir et de la 
responsabilite de tous les Etats, conformement aux 
principes consacres par la Charte des Nations Unies, de 
regler par des moyens pacifiques tout differend 
susceptible de mettre en danger la paix et la securite 
internationales. Les progres accomplis en matiere de 
culture de prevention sont encourageants, de meme que 
la prise de conscience du fait qu’il importe de renforcer 
et d’appuyer les outils employes pour faire face a des 
situations qui pourraient entrainer des violences. 


Comme il est indique dans le document de 
reflexion publie sous la cote S/2010/371, nous 
reconnaissons que l’alerte rapide, la diplomatic 
preventive, le deployment rapide, des mesures 
concretes de desarmement et la consolidation de la 
paix apres conflit constituent des elements 
interdependants et complementaires d’une strategic 
globale de prevention des conflits. A cet egard, nous 
considerons que plus vite nous agissons pour prevenir 
un conflit, plus nous augmentons les chances de 
succes. 

Dans la logique de sa tradition democratique, le 
Botswana s’emploie pleinement a mettre en oeuvre les 
instruments internationaux existants et a appliquer les 
principes et regies respectifs regissant le reglement 
pacifique des differends internationaux. Nous 
appuyons les declarations et resolutions de 
l’Assemblee generale appelant a un renforcement des 
capacites de l’ONU d’agir de maniere efficace et 
optimale dans le cadre des questions liees a la 
prevention de differends ou de conflits. 

Parce qu’elle incame la volonte collective des 
pays africains d’assurer l’unite, la paix et la securite, 
l’Union africaine dispose de la legitimite et de 
l’autorite politique et morale requises pour se charger 
de la prevention et du reglement des differends dans 
des situations de conflit sur le continent africain. II 
importe de prendre acte du fait que l’Union africaine a 
proclame 2010 Annee de la paix. Nous pensons que 
l’Annee de la paix donnera un elan aux efforts 
deployes a l’appui de la paix et de la securite en 
Afrique et accroitra la visibilite des mesures prises par 
l’Union africaine sur le terrain, a l’heure actuelle et par 
le passe, pour accelerer la realisation des engagements 
pris par des pays africains au titre de differents traites. 
A cet egard, nous constatons que, ces demieres annees, 
l’Union africaine a joue un role de plus en plus 
important dans le traitement des conflits sur le 
continent africain et a apporte de precieuses 
contributions au maintien de la paix et de la securite 
dans le monde. 

A cet effet, il est encourageant de noter que des 
progres ont effectivement ete realises dans plusieurs 
domaines, notamment avec la creation du Conseil de 
paix et de securite, de la Force africaine en attente et 
d’un Groupe des Sages en charge de la mediation et de 
la diplomatic preventive. Toutefois, l’Afrique demeure 
confrontee a des problemes tres importants, notamment 
en ce qui conceme la garantie de sources de 
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fmancement fiables et le renforcement des capacites et 
des competences en matiere de diplomatic preventive 
aux niveaux national et regional. 

Nous reconnaissons l’importance d’une meilleure 
coordination entre les donateurs bilateraux et 
multilateraux concemes pour garantir en temps utile un 
appui financier previsible et coherent afin d’utiliser au 
mieux les outils de diplomatic preventive, y compris la 
mediation, dans toutes les phases d’un conflit. A cet 
egard, il faut absolument poursuivre la mise en oeuvre 
du Plan d’action du G-8 pour l’Afrique adopte en 2002, 
par lequel le Groupe des Huit a pris des engagements 
precis pour promouvoir la paix et la securite en 
Afrique. Cela suppose notamment d’appuyer les efforts 
africains visant a regler des conflits armes sur le 
continent. Les pays membres du Groupe des Huit se 
sont egalement engages a foumir une assistance en 
matiere de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration. II est important que ces pays honorent les 
engagements qu’ils ont pris dans ce domaine. 

Nous considerons que le Conseil de securite doit 
continuer de renforcer sa cooperation avec l’Union 
africaine et, en particular, avec son Conseil de paix et 
de securite afin de tirer le meilleur parti de ses 
mecanismes regionaux d’alerte rapide et d’utiliser 
pleinement sa capacite de maintien de la paix. 

Enfin, nous nous reaffirmons convaincus que 
l’ONU est en mesure de jouer, de maniere concrete, un 
role efficace par une action collective et la diplomatic 
preventive. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Seruhere (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : Ma delegation s’associe aux 
precedents orateurs pour vous feliciter, Madame la 
Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite durant le mois de juillet. Nous 
sommes tres heureux que le Nigeria preside ce debat 
qui porte sur une question tres particuliere et 
importante pour 1’ONU et le continent africain. Nous 
sommes convaincus que vous assurerez le succes du 
present debat grace a votre grande experience politique 
et a vos talents de diplomate, aux quels s’ajoute 
T engagement du Nigeria en faveur de la paix en 
Afrique et dans le monde. Cet engagement a ete 
demontre, entre autres, par la participation efficace de 
votre pays a de nombreuses operations de maintien de 


la paix des Nations Unies et de l’Union africaine, par 
les differentes initiatives que vous avez prises pour 
regler des differends et par votre contribution aux 
discussions relatives a la paix et a la securite 
intemationales menees ici, a l’ONU. 

Nous saluons la declaration de la Vice-Secretaire 
generale, M me Asha-Rose Migiro, ainsi que l’expose de 
M me Sarah Cliffe, Representante speciale et Directrice 
du Rapport sur le developpement dans le monde : 
conflits, securite et developpement, publie par la 
Banque mondiale. Le Nigeria a egalement effectue un 
excellent travail en coordonnant au nom du Groupe des 
Etats d’Afrique les questions de desarmement au titre 
des points de l’ordre du jour dont etait saisie la 
Premiere Commission. Nous felicitons egalement le 
Bureau dont vous avez pris la tete, Madame la 
Presidente, pour mener a bien les activites du Conseil 
de securite. 

La Republique-Unie de Tanzanie est attachee non 
seulement au maintien de la paix en Afrique et dans le 
monde mais egalement aux moyens de la faire exister. 
En ce sens, nous faisons partie des artisans du 
retablissement de la paix. Ces demiers temps, la 
Tanzanie a ainsi servi utilement de mediateur dans le 
cadre de plusieurs conflits et differends en Afrique, en 
particulier dans la region des Grands Lacs, notamment 
au Burundi, au Rwanda, en Republique democratique 
du Congo et, plus recemment, au Kenya voisin, pour 
n’en citer que certains. 

Si la diplomatic preventive fonctionne bien, 
certains des facteurs qui causent ou perpetuent les 
conflits, en particulier la pauvrete et le chomage, 
perdurent dans nos societes malgre les efforts 
considerables et louables deployes par les pays 
africains a cet egard. La representante de la Banque 
mondiale, M me Sarah Cliffe, a d’ailleurs fait toute la 
lumiere sur cette question. 

Non seulement les conflits armes sont une source 
d’instabilite et d’insecurite, mais ils retardent 
egalement le developpement humain pendant de tres 
nombreuses annees. Comme je viens de le dire, la 
pauvrete et le chomage sont des phenomenes qui ont 
tendance a s’installer dans les societes en conflit ou 
sortant d’un conflit. Ceux qui en souffrent, en 
particulier les jeunes chomeurs, deviennent alors des 
proies tres faciles comme proselytes du terrorisme, 
avec toutes les consequences tragiques que cela 
entraine, lorsqu’ils ne succombent pas a d’autres vices, 
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comme la criminalite transnationale, et notamment le 
trafic d’armes et de drogue. Nombre des representants 
qui ont pris la parole avant moi, y compris les membres 
du Conseil de securite, ne se sont pas fait faute de 
souligner cette realite. Aucune societe ni aucun peuple 
civilise ne devrait tirer honneur ou fierte de richesses 
ou de pouvoirs obtenus par la manifestation des 
fomentateurs de conflits, et nous ne devons pas 
permettre que cela se produise. 

La solution, pour l’ONU, la communaute 
intemationale dans son ensemble et, bien sur, pour 
l’Afrique, est de s’unir dans Taction et de s’attaquer 
globalement mais efficacement aux conditions de la 
perpetuation des conflits, de l’instabilite et du 
terrorisme. II revient moins cher d’investir dans le 
developpement, l’emploi et T elimination de la pauvrete 
que de faire la guerre ou de consacrer des fonds aux 
activites de maintien de la paix. L’ONU doit montrer la 
voie, dans ces processus, meme si les Etats Membres 
du continent africain sont charges de les prendre en 
main. Nous devons tous foumir a l’ONU l’appui 
necessaire, comme l’ont montre les orateurs ici 
presents, pour lui permettre de faire son oeuvre 
multilaterale, et nous devons exiger qu’elle s’acquitte 
de cette tache avec impartiality et efficacite. Les pays 
donateurs et l’ensemble de la communaute des 
donateurs ne pourront qu’y gagner sur le long terme, 
car cela permettra d’epargner des vies et des ressources 
quand la paix regnera et lorsqu’un nombre croissant de 
pays pourront etre de meilleurs partenaires sur les 
marches mondiaux au lieu de se preoccuper des conflits. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Muita (Kenya) {parle en anglais ) : Merci, 
Madame la Presidente, de me donner l’occasion de 
m’adresser au Conseil sur une question que le Kenya 
estime determinante pour la paix et la securite en 
Afrique. Mon pays felicite la Republique federale du 
Nigeria non seulement d’avoir mis en exergue une 
question importante, mais egalement de jouer un role 
preponderant dans le renforcement de la diplomatic 
preventive sur le continent africain. 

Dans leur volonte de promouvoir la paix et la 
securite en Afrique, les dirigeants africains ont veille a 
conserver Tappui necessaire de la communaute 
intemationale. En consequence, le protocole du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
prevoit une cooperation avec le Conseil de securite de 


l’Organisation des Nations Unies, a qui incombe la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, ainsi qu’avec les organismes 
des Nations Unies et les organisations intemationales 
competentes. 

A cette fin, TAfrique a pris la tete des efforts 
visant a regler les conflits sur le continent et au-dela en 
deployant des missions de maintien de la paix et de 
mediation afm a la fois de maintenir la paix et la 
securite et de proteger les populations civiles. 
L’Afrique est prete a assumer une plus grande part de 
responsabilite dans ce domaine. Cependant, le 
continent est confronts a de nombreux problemes 
s’agissant de la mise en oeuvre de la diplomatic 
preventive. Dans ce contexte, nous notons avec 
satisfaction que le Secretaire general a souligne la 
necessite d’etablir un partenariat strategique etroit 
entre l’ONU et l’Union africaine et qu’il a donne des 
orientations concernant les mecanismes et les 
processus a mettre en place afm d’ameliorer l’efflcacite 
de cette entreprise cruciale. Le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest est un bon exemple de 
ce partenariat. 

Dans le meme esprit, nous nous felicitons de la 
creation recente du Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine a Addis-Abeba. Ce nouveau bureau 
integre sera extremement utile pour coordonner Taction 
des deux organisations dans les domaines de la paix et 
du developpement. Nous saluons, a cet egard, le role 
crucial joue par le Departement des affaires politiques 
dans le renforcement de ce partenariat strategique. 

L’Afrique est longtemps restee un continent 
coutumier des troubles. Les guerres endemiques ont eu 
une incidence negative sur le programme de 
developpement socioeconomique du continent, ce qui a 
cree a son tour un terrain fertile pour l’apparition de 
nouveaux conflits. En outre, un cercle vicieux s’est 
cree qui condamne le continent a une situation de sous- 
developpement perpetuel. II est done primordial de 
promouvoir le developpement economique si Ton veut 
ameliorer l’efflcacite de la diplomatic preventive. 

Les causes des conflits en Afrique sont nombreuses. 
Toutefois, la cause centrale de nombre de ces conflits est 
la concurrence autour de ressources rendues rares par le 
sous-developpement. Si Ton ajoute a cela les effets du 
changement climatique sur l’environnement 
socioeconomique du continent, on obtient la recette d’une 
agitation qui n’est que trop courante. 
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Les autres menaces a la paix et a la securite 
comprennent les inegalites, les tensions ethniques et les 
deficits de gouvemance. Le renforcement des 
institutions de gouvemance est d’autant plus capital 
dans le cadre des efforts visant a renforcer la 
diplomatie preventive que la tenue d’elections 
credibles en depend. 

Le role des organisations regionales et sous- 
regionales s’est avere inappreciable pour la prevention 
des conflits en Afrique. Les organes regionaux tels que 
la Communaute d’Afrique de l’Est, la Conference 
intemationale sur la region des Grands Lacs, 1’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement, la 
Communaute de developpement de 1’Afrique australe 
et la Communaute economique des Etats de 1’Afrique 
de l’Ouest sont a de multiples occasions intervenus a 
temps pour eviter ce qui aurait pu provoquer des 
catastrophes desastreuses. Les organisations regionales 
tiennent une place unique a cet egard, qui doit etre 
reconnue et defendue. Nous devons les entretenir et les 
encourager a continuer dans cette voie. 

De fait, l’Afrique dispose de ses propres 
mecanismes de reglement et de prevention des 
differends, uniques en leur genre, et ces solutions 
locales sont les mieux adaptees au reglement des 
conflits sur l’ensemble du continent. Ce qui entrave 
l’action de ces institutions regionales est leur manque 
de capacites, notamment leur manque de ressources. La 
communaute intemationale peut contribuer a la 
prevention des conflits sur le continent en aidant les 
mecanismes regionaux existants a mieux gerer les 
situations qui se presentent, ce qui permettra a la prise 
en mains locale de ces processus d’etre plus efficace. 


Les dirigeants du continent ont evolue au cours 
des annees pour en venir a epouser les valeurs de la 
democratic et de la bonne gouvemance. L’adhesion a 
ces valeurs essentielles, ainsi que le respect des droits 
de l’homme et l’elimination de l’impunite, qui sont 
autant de conditions prealables a l’instauration d’une 
paix et d’un developpement durables, ont aide le 
continent a progresser. Nous devons continuer a 
promouvoir ces valeurs et les ancrer solidement dans la 
vie sociale et politique du continent afin de garantir 
une paix durable et d’anticiper l’apparition de 
nouveaux conflits. 

Pour terminer, il est vrai que 1’Union africaine et 
les organisations regionales ont consenti des sacrifices 
considerables pour faire face aux besoins urgents en 
matiere de maintien de la paix et de mediation. Elies 
ont accompli cela en depit de handicaps serieux tels 
que l’insuffisance de ressources. II est imperatif a cet 
egard de se pencher sur la question de la previsibilite et 
de la regularity des ressources si l’on veut renforcer les 
mecanismes de prevention des conflits. 

J’engage done vivement l’ONU et la communaute 
intemationale a investir davantage dans les 
mecanismes de prevention des conflits afin 
d’economiser les ressources financieres et humaines 
considerables qui sont depensees lorsqu’il s’agit de 
regler un conflit ouvert. 

La Presidente (parle en anglais ): II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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